Séance Plénière du Conseil Régional de Basse-Normandie
23 et 24 juin 2011
Motion d’urgence proposée par le Groupe Socialiste

Relative à la proposition de loi « pour le développement de l’alternance et la sécurisation des parcours professionnels »
Constatant que la proposition de loi « pour le développement de l’alternance et la sécurisation des parcours professionnels » prévoit que les jeunes âgés d’au moins 15 ans au cours de l’année civile puissent souscrire un contrat d’apprentissage s’ils justifient avoir accompli la scolarité du 1er cycle de l’enseignement scolaire ; que cette proposition de loi veut faire une règle de ce qui n’est aujourd’hui qu’une exception soumise à autorisation de l’inspection académique ; que dès lors, tout jeune âgé de plus de 14 ans révolus pourrait souscrire un contrat d’apprentissage ;
Considérant que, après l’échec de sa tentative d’introduction de l’apprentissage dès 14 ans en 2006 à travers le dispositif d’ « apprentissage junior », auquel Nicolas SARKOZY s’était engagé à mettre fin lors de sa campagne en 2007, la majorité parlementaire, soutenue par le gouvernement, essaie de le réintroduire à travers cette proposition de loi ;

Considérant qu’une telle mesure aboutirait à mettre en cause le principe d’obligation scolaire jusqu’à l’âge de 16 ans ;
Constatant que le dispositif d’initiation aux métiers de l’alternance ne permet pas de s’assurer que le jeune a bien acquis le socle commun de connaissances et de compétences qu’offre le 1er cycle d’enseignement secondaire, ce qui est pourtant un impératif social sur lequel il n’est pas question de transiger ;
Considérant que les politiques de formation professionnelle doivent être négociées et déclinées avec les partenaires sociaux en appui du CCREFP, du CNFTLV et des accords nationaux interprofessionnels et accords de branche ;
Considérant que les politiques de formation professionnelle sont fondées sur le dialogue social auxquelles les Régions sont associées à travers les transferts de compétences, et qu’elles font l’objet de contractualisation en région, à l’image du CPRDFP et du COM ;
Considérant que les Régions ont la compétence de droit commun en matière d’apprentissage et qu’à aucun moment elles n’ont été associées ni même consultées sur ce projet de réforme ;
Le Conseil Régional de Basse-Normandie, réuni en séance plénière, 
les 23 et 24 juin 2011,
Refuse, en tant que collectivité disposant de la compétence de droit commun en matière d’apprentissage, de souscrire à des mesures faisant de l’apprentissage une voie d’orientation scolaire précoce pour des élèves qui devraient poursuivre leurs études dans l’école de la République.
Réaffirme sa volonté de ne voir aucun élève stopper sa formation initiale avant d’avoir acquis le socle commun de connaissances et de compétences sanctionné par la fin du 1er cycle d’enseignement secondaire.
Demande le retrait immédiat de cette proposition de loi.
Rappelle son attachement au développement de formations en alternance de qualité, qui doivent être revalorisées, mais exclusivement destinées à des jeunes ayant au moins totalement terminés le 1er cycle d’enseignement secondaire.
